
REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix-Travail-Patrie

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace-Work-Fatherland

REGION DE l’ADAMAOUA ADAM AWA REGION

DEPARTEMENT DU MAYO Banyo MAYO BANYO DIVISION

COMMUNE DE BAKIM BANKIM COUNCIL

COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES
MARCHES

INTERN TENDER BOARDS

AVIS D'APPEL
D’URGENCE „

D’OFFRES NATIONAL OUVERT « EN PROCEDURE

N.19/AONO/R-AD/»-MBYO/C-BKM/SG/ST/CIPMP/2026 du 31]QUI 2026
PÔur t'achat des équipements de la Radio Communautaire de Bankim pour le compte de la Commune
de BANKIM) Département du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

FINANCEMENT : FEICOM/ COMMUNE DE BANKIM , EXERCICE ; 2026

1. Objet de l’ Appel d’Offres

Dans le cadre de la mise en œuvre du pI,in d’Investissements de la Commune de Bankim pour l'Exercice 2026, le Maire de la

c.mm„„e d, B„,kim 1„„'e ,n App,l d'ot-f„, N,tio„„1 o„,„t Pour l’achat des équipements de la Radio
Communautaire de Bankim pour le compte de la Commune de BANKIM, Département du Mayo-Banyo,
Région de l’Adamaoua

Consistance de la livraison

La livraison objet du présent Appel d'Ofôes, comprend:

STUDIO DE MISE EN ONDE

SONORISATION MOBILE

EQUIPEMENT DE DIFFUSION

EQUIPEMENTS DE TRANSMISSION
KIT PHOTOVOLTAIQUE AUTONOME POUR
L'ALIMENTATION DU SITE DE PRODUCTION
ET DU SITE DE DIFFUSION

3. Coût prévisionnel
Le coût prévisionnel de l’opération à l’issue des études préalables est de cinquante Millions (50 000 000) francs
CFA Trc,

4. Délai d’exécution

Le délai maximum prévu par le Maître d’Ouvrage pour la réalisation des travaux, objet du présent Appel d’Offres, est de

quatre (04) mois pour chaque lot, à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.
5. Participation et Origine

La palticipation au présent Appel d’Offres est ouverte à 1-égalité de conditions aux concessionnaires et entreprises de

droit camerounais, ayant une expérience avérée dans.le domaine automobile et du Génie Civil et justifiant des capacités

techniques et financières requises pour 'exécution du marché objet du présent Avis d’ Appel d’Offres. Par le présent Avis
d’ Appel d’Offres, les ' Entreprises intéressées sont invitées à fournir dans leurs offres. les informations authentiques qui

permettront de retenir éellè (s) pouvant réaliset les prestations après une évaluation appRofondie et objective de son dossier.
6. Financement

Les travaux seront financés par le Feicom/ COIn-mune de Bankïm-, pour le compte de l’exercice 2026,
imputations budgétaires :

7. Mode de soumission

Le mode de soumission retenu pour cette c(>nsultdtion est hors ligne

9. Cautionlrement provisoil'e
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Chaque soumissionnaîre doit joindre à ses pièces administratives un cautionnement de soumission timbré et
acquitté 4 {n.ai]1 c+ÿlivré? par un organisme ou une institution finapcière agréée par le Ministre chargé des finances pour
émettre 1.es cautions dans le domaine des marchés publics et dont la liste figure dans 1-a pièce 14 du DAO d’un montant

de ëinq ëënt mille (500 000) FCFA pouf chacun des lots. Cette caution doit être accbmpagnée d’un récépissé' de
cori$ign-ati'ôns délivré pàï la Caisse des 'Dépôts et de Consignationg'(CDEC). Ladite cautioh doit 'restef valable
pendant trente (30) jours au-delà.de,la date limite de validité des offles.

S,ous peine de rejet, les pièces ,du doss,ier administratif,requises doivent ê[re produites en originaux ou en copies
certifiées conf9rmes par le servjce émetteur. oÛ autorjté administrative compétente, confoimément aux stipulations du
Règlement ParticuIIer de l’ Appel d’Offres. Ellès doiveht dater de moins de trois (03). mois ou avoir été établies
postérieürefnent à la -date de signatùre'de l’avis d’'app-el'.d’offres. - ' . ' : i . '-- l ’ - l ' '

,L’,abSence.:de la caution de soumission-dé.ljÿfée par une banque, de ,premier ordre ou un organisme financier de
première catégorie autorisé par le Ministère chqrgé des Finances à émettre des cautions dans le cadre des marchés
publicg;ëntraîl\era le rejet pur et simf)le de l'offre. Une cautiQn de soumission produite mais n’ayant aucun rapport avec
L’APPEL D’OFFRES concernée est considérée comme absente. ' La caution dé soumission présentée par un
soulnissiônriaiie au cours'de la séance d’ouverture des plis est irrecevable.

1
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10. Consultation et acquisition du Dossier d'Appel d'Offres

Le, Dos-s-ier à’Abpe I d’Offres peut être congûl'té gratuitement à la Mairie de Bankïïn et sur la p:ate forme COLLEPS

aux - àdresse -http//ww Iv.marci\éspLiblië;.com et http//' w)y»,=p.ybliccQEtBg&com SUI- ]e site de l’ARMP
(wu' ty.àrmp.com). Le retiré do's'sier physïquë se fait à la Ùairie dc 8ankiln (Seclétariat Général), dès publication

du pl'ésent avis, sur présentatiori d-une quittànce a'ttestdrit le versement à la RecettQ Municipale de BanI(im, de la

sominë non remboursable de cin quante’millë (50 000) francs CFA non remboursable.

11, . Remise des offres 1 \ 1ll1

Chà'ÿue"bffré, rédigée en Françajg'ou en Ankiais ed sept (07) exelflplàires dont uri (or) driginal et six (06) copiés
devra parvëhir’'gous pli fe'i-mé à la Mairië de Bankinr (Secr:ëtarîat Général), au plus tard"ie

HEURES'.Frëcîs'es e:t-devra portër !à' lhehtion suivante :

_marqué’s 1 comme tels

6rFRES NATION AL OUVERT „ EN PROCEDURE D’URGENCE „

Ù'j:,i/XoNb/R,:AD/P-MBÿO/ë=éKy/$Ç/ST/ÇIÉMP/2026 du tHOUt 9d2ë
pour l’achat des équïpementsde la Radio Communautairë de Bankim pour te compte de la Commune
de BANKIM, Départem,ent du Mayo-Banyo, Région de l’Adamaoua

" A,n'Quyrir qu'en séançe de-dépouillement "

12. ’ Recevabilité des offres
Les piècës administratives, 1'offre technique et. l'offre financière dbivent être placées dans:des ,mlvelopposdifférentes séparées

et rëmîges sous pli scellé.

- Le non-respect du nombre d’exemplairçs inçliqué dans le RPAO ou offre uniquement en copies ;

,,..,„,„„ ,.,-.,„., ,. fe.a end„ t.mÉ; :la Vi ;;;„, le'-3 0 SEPT 2039{HEURES.,.é.i=e, ,ar la
(.--ommisgion 1nterne de Passàtion des Marchés auprè#-dg.la Commun'ç de Bankim, en présencë des soulnissionnaires ou de

leurs représentants dûment mandatés etaya.nt une parfaite’ cbnnÀissànp.e DE L’APPEL D’ÔFFkES dont ils ont la charge.

S,„, p,i„, d, „jit, 1,i ii:'==J-&s’sier aqlçinistratï<lçÙiëes doivent être produites en ariginaux QU en capies
certifiées conformes par le service ér»etteur-+otfYaÜÜïit,é aÿfïiij[iêtrative compétente, conformément aux stipulations du

Règlement Particulier de 1' Appel d'Offres. Elles doivent @t& aé -moins de trois (03) mois à compter de la date originale de
dépôt des offres ou avoir été établies postérieurement à la date de signature de l’avis d’appel d’offies. _

En cas d’absence ou non-conformité d’une pièce du dossier administratif lors de l’ouverture des plis après un délai de

48 heures accordée par la Commission, l'offre sera rejetée.

1

1t Serànt irrecevables par le Mâîtfe d’Ouÿragë\

1 les plis pol4ant les indicâtiorié sur l;identjté qes Èoulnîssionnaires,

1 lès plis. pdrvenus postérieurFJT}ent aui dqïtes et .,heur,es limites de dépôt.
- les blis sans indication de l’identité de l’Appel d’Offles ;
- les plis non-conformes au mode de soumission

r}
.J

1

Toute offre incomplète conformément aux prescriptions du Dossier d’Appel d'Offres sera déclarée
irrecevable. Notamment l'absence de la caution de soumission délivrée par un organisme ou une institution financière

de première catégorie agréée par le Ministre en charge des finances pour émettre les cautions dans le domaine des

marchés publics ou le non-respect des modèles des pièces du Dossier d'Appel d'Offres, entraînera le rejet pur et simple
de l'offre sans aucun recours.

Une caution de soumission produ@ mais n'aya.nt aucun rapp.Qrt avec L’ APPEL D’OFFRES c9ncernée est considérée comme
absent.e. La caution qe soumission présentée par un=souït®ëi.$#"@ au cours de la séance d’ouverture des plis est îrrecevable.

13. Ouverture des plis - -, :’ -:-::=='.. 3-\
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15 Critères d’évaluation

15.1 Critères éliminatoires

:6R}liT:Tyb\o

Èi+. ü»bIA,b: le 4„+'+9„'.' .t - +HÙ#EN +b

Il s'agit notamment

J
J
J

J
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de l’absence du cautionnemenï de soumission à l’ouvelture des plis ;

l’absence de la capacité financière ;

de la non -production au-delà du délai de 48 h après l’ouverture des plis, d’une pièce du dossier administratif jugée
non conforme ou absente lors de l’ouverture des plis, (excepté le cautionnement de soumission);
des fausses déclarations. manœuvres frau.duleuses ou des pièces falsifiées ;

du non-respec't dé 70% de oui de critères essentiels ;
l’absence d’un prix unitaire quantifié dans l’Offre financière ; .

de l'absence d’un élément de l’offre financière (la soumission, les BPU, le DQE) ;
15.2 Critères essentiels

L’évaluation des offres techniques sera faite suivant le système binaire (oui/non) sur la base des critères essentiels de
qualification ci-dessous

La Présentation générale de l’offre
ir r dans le domaine similairese

ma ll
paraphës à chaque page, signés, datés et cachetés à la delnière page avec la mention

Lu et Approuvé

Oui
Ou

Oui

Non
Non

Non

16 Attribution
Le Maître d’Ouvrage attribuer,1 le marché au soumissionnaïre ayant présenté une offre remplissant les critères de

qualification technique et financière requises et dont l’offre est évaluée la moins-disante.

17 Nombre maximum de lots

Sans objet.

18 Durée de validité dëi offl’es

Les soumissio'nnàires restent engagés par leur offre pendant une période de quqtre-vingt-dix (90) jours à partir de la
date limite fixée pour la remise des offres. 1

19 Renseignements complénrentaires
Les renseignements complémentaires d'ordre technique peuvent être obtenus aux heures ouvrables auprès de

la Mairie de Bankim, aux numéros de téléphones : 675 20 16 62., dès publication du présent avis.

20 Lutte contre la corruption et les mauvaises pratiques

Pour toute dénonciation pour des pratiques, faits ou actes de corruption, bien voutoïl appelel la CON AC au numéro

1517, l’Autorité chargée deg Marchés Publics (MIt<MAP) (SMS ou appel) aux numéros : (t237) 673 20 57 25 et 699 37 07

48, l’ARMP au numéro 242 27 27 39 ou le MO au numéro : 222 27 21 34/ 222 27 21 15.

Ampliations :

BANKIM, le ’3 1 AOI JT 2026
V ARMP/Ad (pour insertion au JDM) ;

7 DDMAP/M'BYO ;

LE MAIRE,

(Maître d’Ouvrage)
7 SOPECAM ;

7 Pdt/CIPM ;

gm
6;; NE

0
FF

IL IIANg
iÏbl t Î'q

7 Affichage ;

7 Chrono/archives.
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DES
INTERN TENDER BOÀRDS

INVITATION TO TENDER “IN EMERàENCY PROCEDÙRE„

N'®/ON;I+/R-AD/D-M'BYO/ C-BKM /GS /TS/ITB/2026 OF 3 1 AOUI 2026
For tbe delïvred the equipments of cornmunautary Radio of Bankim by the Bankim Council9 Mayo BanvQ
Divisign, Adajnaoua Region;

Financing: FEIÇOM/BANKI IV1 qOUNCIL BUDGET1 2026 FiNANciAL yEAR

Purpose of the Invitation tù Tënder-

Cpupci} ]aunches, a national public inÛitaïion'to te'nder. rëlating to For the deliÿiëd' thé equiiymeÙts; of
communautary Radio of Bankim by the Bankim Council, Mayo Ban)'o Division,, Adamaoua Region
Consistency o.f \york , , _'I . . . . . : -1,,' . ,

1

Witl 1irl the framework of the imbl'el}lehta{ior; 9f The ËLldget of {he public investnlen:t 20i6: the Mayor bf B'ankim

1©e wofks, subject of this inüiatïon to tehdet fdÈ"fhe tre'e lôts : iüclüde:
' - '' 'S’TUDIO D'É MISE EN ONDE

- :;SONORISATION-MOBILE

- tÉEQUIPEMENT DE DIFFUg ION

DU SITE DE DIFFUSION

C

11L

'- ' EQUIPEMENTS DETRANSMISSION
' ËKIT PHOT-OVOLTAIQUE AUTONO'ME PouR L'ALIMENTATION DU SITE DE PRODUCTION ET

2.
\1

Estimated cost

~ ''The estimated cost 6fthe operatibns attheend ôfthe'studies hr each 1ot is fifty hundredini11ions (50,000,000)
CFA FrancsTTCasfollowg: ' ' ' ' ' '1 ' ' - i ' - ' " - - '

( L

_ 3„ - Execution deadlines t , l \ 1 , , .ii , ,. ,.. 1l1

The maximum perïod provîded by the Client for the delivred, subject of this Invitation to Tender, is four (04)
lnontlls fi-onI the date of notification of the service order to start the \vork

4. Participation and.Origin

Participation in this Invitation to tender is open to equal conditions for licence-holder and enterprises under
Cameroonïan law, having proven experience in the field of building construction and Civil Engineering and
justifying the technical and fînancia] capacities required fOI the completion of the work that is the subject of this
Invitation to Tender.

t" l' t,’h J1 f 1t

By .this Notice of Invitation to Tender, interèsted Companies are invited to provide in their offers, authentic
information which will make it possible to select the person (s) who can perform the services afTer a thorough and
objective evaluation oftheîr file.

5. Funding

The delivred will be financed by the Feicom/Bankirh council Budget. 2026 Financial Year
8. Mode ofsubmission l

The mode ofsubmission selëcted for this consültation is offline.

9. Bid bond

Each tenderer must attach to his administrative documents, a deposit of stamped subrpission and receïpt of
consignmellts issued by the CDEC, established by a first-rate bank or an insurance company approved by
the Ministr)’ o 1-Finance and whose list is-in Exhibit 13 ofïhe CAD of an amount of fiVe hundred thousand
(500 000) FCFA .

The deposit must remain valid for thirty (30) days beyond the deadline ofvalidity of the offers.
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The absence of the bid bond issued by a first-rate bank or financial body of first category authorized by the

Minister in charge of Finance to issue bonds for public contracts shal! lead to the immediate rejection of the
offer A bid bond submitted but that docs not havé any relation with the consultation concerned shall be

considered as absent. T.he bid bond presented by a tenderer at the bid opening session shall not be accepted.

10. Consultation and acquisition of tender file

The file may be cohsulted ,md obtained from ihe ëankim Counci1 (General Secretariat) as soon as this notice is
published) against tI„ pdyn,e„t of a non refu.d,bIe sul„ offeRy tIlou$ands (50 000) francs cfa, payable Municipal
Revenue Post.

11. Submissiorr of offel'

9
the inscription:
INVITATION TO TENDER “IN EMERGENCY PROCEDURE”

1\' + /ONIT/R-AD/D-M'BYO/ C-BKM /GS rrSÆTB/2026 OF 3 1 AOUÏ 2026

02Fa: DBZ :::;E:1:a : : ss1: : 1 § hcoa\! ! !f,T,hhÏ::eL:: 1r,TJ=„::â1;IF,=:,:1';;,h„Ti,l,Fr,Tlili:,:JÏh3:dSt:A:"

For the delivred the equipments of communautary Radio of Bankim by the Bankim Council, Mayo Ban)’o
Division, Adamaoua Region

“To be opened only during the bid-opening session”

13. Admissibility ofoffers
The administrative documents, the technical offer and the financial offer must be placed in separate

envelopes and submitted in a sealed envelope
The Project Owner shall not accept:
- Envelopes bearing information on the identity of the tenderers;
- Bids submitted after the closin.q date and time for subnlissïon ofbids;

- Envelopës without indication on the identity of the Invitation to Tender;
- Bids non-compliant with the biddilrg mode;
- Failure to comply with the number of copies specifîed in the RP AO or offer in copies only;
Any incomplete offer in accordance with the prescriptions of the Tender File shall be declared

inadmissible. Especially the absence of a bid bond issued by a financial body or institution approved'by the
Minister in charge of Finance to issue bonds for public contra-ets or the failure to comply wîtlr the model
documents of the Tender File shall lead automatically to the rejection of the bid without any other procedure.
A bid bond submitted but not relating to consultation concerned shall be considered as absent. A bid bofld
presented by a bidder during the bid opening session shall not be dccepted. For the case of Restricted
invitation to tender (two-stage opening): it should be mentioned that in addition to the number of copies
required in the financial offer, tIre bïdder must present a cqpy of this financial offer, in a sealed envelope to
serve as sample offer Inarked as such and addressed to the body in charge of tlle regulation of Public
Contracïs for preservation. FaiILlre to present the model offer sllall lead to the inadmissibilïty of the bid of
the candidate concerned, right at the opening ofbids by the Tenders Board.

14. Bid opening

The bids shall be opened in one (01) phase.

The opening of the administrative doculnents, the technical and financial offers shall take place on the

at iœpm/pm local ti.me by the Intern Tenders Board loçated at the Bankim Council Only
be duly represented by a person of their choice. Only bidders or their duly mandated

representatives shall be ealled up to attend this ceremûny.
Under pain of being rejected, the required administrative documents must be submitted in orïgïnals or copies
certified by the issuing service or the relevant administrative authority, in accordance with the provisions of the
Special ReguIations of the invitation to tender. They shall be no Idter than 3 (three) months old from the original
deadline for the submission of tenders or must Irave been issued after the date ofsidnature of the Tender Notice.

In case of absence or non-conformity of a document in the administrative file during the opening ofbids, after a
48(forty-eight) hours deadline granted by the Board, the fîle-shall be rejected.

15. Evaluation critéria
15.1 Eliminatorycritcria

The eliminatory crïteria include:
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1 ,' .,): 1l_Abi,er}ce of bid bond at Jhç,,opening oibîds;
:4bsence. of financial capacity;
- ; FàiIure to submit, beyond’the 48(forty-eiÈht) bourg deadlï.ne after the openi'ng ôfbidb! a docümbnt if

the administrative file dëerüëd fIon-cb-mpliàrït of absent (except the bid bond);
t 'l ' Falge declarations, fraudulent schemes or forged documents;

• Failure tQ comply with 70'y, ofessential criteria
. , ’ ,; Absence of À quantifi$d ùh'it price iiI the fîhanciàl offer;

• Absence of an element in.the financia.l offer (subnrission, BPU,.DQE):Ii.i

\\,

(

l , 1 ]5.2Essential cl'iteria

Fhe- qvalu@Çion of the teçhnïcal pffer$ wjl,libe mpde .açc.ordîngi to thelbinary system (yes,/nQ) .oo. the. bq 9ist of thq

pssçntjal quali.ficatioI} criteria Pelpw:, ! , t t . , -»

Presentation of bid Yes

Yes

Yes

The contractor's references in the field ofsimi
mM
CCTP initiaIed on each :e, sjgned last and dat

! . . ' I ii : . '.1, 1 : 116.,Award of Contract

Thë!Project Owner Owner shall award the contract to the biddel' whose bid meets the required technical and

fihâ;lëial ÿüalÎficàtioh. ëï'iteria andlühbsë:ôffër was evaluated a§ the lou’est
17. Ma\iïnÜ’rIt- n'lltnbeÉ' of lots: i' 't 1;1

No objet.

18. Duration of validity of the offers

Biddërs shall remain committed to their offer for a period ofninety (90) days from the deadline for evaluated as

fhe lowest and the essential criteria of the Tender submission ofbïds

19. Additional Information

Complenlentary technical information may be. obtained during working hours from the- Bankim Council, Tel.675
20 16 62

20. Fight against corruption and malpractices

For any denunciation of corruption attempt practices, facts or acts, please call the National Anti-Corruption

Commission (N ACC) on 1517, the Authority in charge of Pubjic Contïdcts (MINMAP) ( SMS or call) on (+237)
673 20 57 25 and 699 37 07 48, the ARMP at 242 27 27 39 or the PO at 222 27 2 1 34/222 27 21 15.

,„~„M. ,h.' 3 1 AOUI 2026

Copies1
MAYORS OF BANKIM

TB 'r#

- AItMP/Ad (for publication and archiving);
- SOPECAM;

- Chairperson/ITB;
• Contracts Award Service (for archiving);

' Notiée board (for informatid'n). ï':

Contracti ng Authority

v ETEPIN BF
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